
 

 

 
 

 
Monsieur Manuel VALLS 
Ministre de l’Intérieur 
Place Beauvau 
75008 PARIS 
 

                   
 
                      Pertuis, le 02 juin 2012 
 
 

Monsieur le Ministre et Cher Ami, 

Je me permets de vous adresser au préalable toutes mes félicitations pour cette nomination, la tâche qui 
vous attend est immense mais connaissant votre détermination, je sais que vous saurez répondre à 
l’exigence de sécurité publique attendue par nos concitoyens. 

Je tiens, Monsieur le Ministre, à attirer votre attention sur le département de Vaucluse dont la 
situation se mesure en deux chiffres 42ème rang en termes d’effectifs et 8ème rang pour ce qui concerne 
le niveau de la délinquance dans notre pays. La Révision Générale des Politiques Publiques a fait ici 
des ravages.  

Je souhaite illustrer mes propos par la réorganisation qui a affecté le Sud Luberon et le passage de 
Pertuis de zone de Police en zone de Gendarmerie. 

Hier, Pertuis, plus de 20 000 habitants, zone de Police, c’était plus de 50 policiers nationaux. Le Pays 
d’Aigues, treize communes avec une brigade de Gendarmerie qui était composée de 14 gendarmes pour 
plus de 16 000 habitants. 

Sous couvert « d’optimisation » Pertuis est passé en zone de Gendarmerie et on compte aujourd’hui moins 
de 50 personnels en charge de la sécurité publique sur l’ensemble du canton de Pertuis confrontée à une 
criminalité venant notamment des Bouches du Rhône. 

Les efforts ont été concentrés sur la principale ville de ce secteur et c’est naturel. Toutefois, l’ensemble du 
secteur rural est aujourd’hui abandonné faute d’effectifs. 

Je ne remets pas en cause la volonté des forces de gendarmerie, qui tentent de faire face, mais leurs 
moyens sont nettement insuffisants pour assurer d’essentielles missions de sécurité publique.  



 

 

 

Je souhaite, Monsieur le Ministre, demander un renfort des effectifs sur le secteur de Pertuis et je me 
permets également de vous convier à venir en Vaucluse pour évaluer sur le terrain les conséquences 
néfastes des décisions de vos prédécesseurs, ou que je puisse, avec une délégation d’élus locaux, vous 
rencontrer afin de vous exposer les difficultés réelles auxquelles les citoyens de ce territoire sont 
confrontés. 

Comptant sur votre soutien, je vous assure, Monsieur le Ministre, de toute ma considération et de tout 
mon respect. 

 

                  

         Jean-François LOVISOLO. 
 


